
Burundi : le Parlement vote en faveur d'un retrait de la CPI

  @rib News, 12/10/2016  - Source AFP  Le Parlement  burundais a massivement approuvÃ© mercredi un projet de loi
prÃ©voyant que le pays  se retire de la Cour pÃ©nale internationale (CPI), marquant une nouvelle Ã©tape  dans son
isolement croissant vis-Ã -vis de la communautÃ© internationale.  L'AssemblÃ©e  nationale a votÃ© en premier dans la
matinÃ©e. Sur les 110 dÃ©putÃ©s prÃ©sents, 94  ont votÃ© oui, 14 se sont abstenus et 2 ont votÃ© contre. 
 Dans une  procÃ©dure accÃ©lÃ©rÃ©e, le texte a ensuite Ã©tÃ© prÃ©sentÃ© au SÃ©nat et adoptÃ© Ã   l'unanimitÃ© (39 voix sur 39 votants).
Il doit Ãªtre promulguÃ© par le prÃ©sident  Pierre Nkurunziza, dans les jours Ã  venir.  Un retrait du  Burundi de la CPI serait
une premiÃ¨re dans l'histoire de la Cour.  La grande  majoritÃ© des dÃ©putÃ©s qui se sont exprimÃ©s devant l'AssemblÃ©e
nationale, au sein  de laquelle le parti au pouvoir, le CNDD-FDD, est largement majoritaire (86  siÃ¨ges sur 121), ont
justifiÃ© le retrait.  "Ceux qui  utilisent la CPI veulent dÃ©capiter nos institutions. Je demande aux honorables  dÃ©putÃ©s de
voter le retrait du Burundi de la CPI pour notre indÃ©pendance", a  lancÃ© la ministre de la Justice, AimÃ©e-Laurentine
Kanyana, venue dÃ©fendre ce  projet.  "La CPI est un  instrument qui est en train d'Ãªtre utilisÃ© pour essayer de changer le
pouvoir"  au Burundi, a renchÃ©ri un dÃ©putÃ© CNDD-FDD, Aloys Ntakarutimana.  De trÃ¨s rares  voix dissonantes se sont
fait entendre. "La sortie du Burundi de la CPI est une  erreur politique et diplomatique", a ainsi estimÃ© AndrÃ©
Ndayizamba, membre de  l'aile minoritaire de l'Uprona, normalement proche du pouvoir mais qui sur  certaines questions
sensibles s'en dÃ©solidarise parfois.  Le Burundi  avait exprimÃ© la semaine passÃ©e son intention de quitter la CPI: le
Premier  vice-prÃ©sident burundais, Gaston Sindimwo, avait alors estimÃ© auprÃ¨s de l'AFP  que la CPI Ã©tait un "moyen
politique" utilisÃ© par la communautÃ© internationale  pour "opprimer les pays africains", se faisant l'Ã©cho de critiques
rÃ©currentes  de certains pays africains contre la CPI.  - Un  raidissement croissant -  Pays de la  rÃ©gion des Grands Lacs,
le Burundi a plongÃ© dans une grave crise depuis que  Pierre Nkurunziza a annoncÃ© en avril 2015 sa candidature Ã  un
troisiÃ¨me mandat,  avant d'Ãªtre rÃ©Ã©lu trois mois plus tard. Les violences y ont fait plus de 500  morts et poussÃ© plus de
270.000 personnes Ã  l'exil.  Une sortie de  la CPI ne mettrait pourtant pas automatiquement le pays Ã  l'abri de la justice 
internationale.  La CPI ne peut  certes pas enquÃªter de sa propre initiative sur un pays non membre, mais elle  peut le
faire si le Conseil de sÃ©curitÃ© de l'ONU l'y autorise, comme ce fut le  cas pour le Darfour (2005) et la Libye (2011).  De
plus, le  statut de Rome, traitÃ© fondateur de la CPI, stipule que "le retrait prend effet  un an aprÃ¨s la date Ã  laquelle la
notification a Ã©tÃ© reÃ§ue" et "n'affecte en  rien la poursuite de l'examen des affaires que la Cour avait dÃ©jÃ  commencÃ© Ã  
examiner avant la date Ã  laquelle il a pris effet".  Or la  procureure de la CPI Fatou Bensouda avait lancÃ© en avril un
examen prÃ©liminaire  sur des meurtres, tortures et viols notamment, dans ce pays.  Le Burundi  avait signÃ© le statut de
Rome en janvier 1999 et l'avait ratifiÃ© en septembre  2004.  Le rÃ©gime  burundais a fait l'objet ces derniÃ¨res semaines
d'une sÃ©rie d'accusations de la  part de l'ONU, pour son implication prÃ©sumÃ©e dans les violences et disparitions  forcÃ©es
dans le pays.  Le 20  septembre, un rapport de l'ONU avait accusÃ© Bujumbura d'Ãªtre responsable de  graves violations
des droits, systÃ©matiques et constantes, et mis en garde  contre de possibles "crimes contre l'humanitÃ©" et un "grand
danger de gÃ©nocide".  Et dix jours  plus tard, le Conseil des droits de l'Homme de l'ONU avait annoncÃ© l'ouverture  d'une
enquÃªte visant notamment 12 personnalitÃ©s du rÃ©gime burundais, dont le  numÃ©ro deux du pouvoir, le gÃ©nÃ©ral Alain-
Guillaume Bunyoni.  La dÃ©cision de  quitter la CPI s'apparente donc Ã  une nouvelle preuve du raidissement croissant 
d'un rÃ©gime dÃ©jÃ  trÃ¨s isolÃ© sur le plan international.  Cette semaine,  le gouvernement burundais a ainsi dÃ©clarÃ© persona
non grata les trois experts de  l'ONU auteurs du rapport du 20 septembre, et suspendu toute collaboration avec  le
bureau du Haut-Commissariat de l'ONU aux droits de l'Homme Ã  Bujumbura,  accusÃ© de "complicitÃ©" dans l'Ã©laboration
de ce mÃªme rapport. 
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